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Tests de dépréciation :  
les recommandations de l’ESMA 

(European Securities  
and Markets Authority)

Selon l’ESMA, l’information 
financière relative aux tests de dépréciation 

n’est pas assez transparente.

Par Xavier Paper, associé, 
Paper Audit & Conseil

L’ESMA a publié le 11 novembre 2013 ses priorités 
pour la clôture des comptes 2013, notamment 
en vue d’assurer une application homogène des 
normes IFRS en Europe. Ses recommandations, 

qui concernent plus particulièrement les sociétés cotées 
et leurs auditeurs, visent différents sujets : la dépréciation 

des actifs non financiers, l’éva-
luation et la présentation des 
avantages postérieurs à l’emploi, 
l’évaluation de la juste valeur 
et les notes annexes, les notes 
annexes relatives aux politiques 
comptables, jugements et 
estimations et les instruments 
financiers. Nous limitons les 
développements qui suivent 
aux tests de dépréciation des 
actifs non financiers, égale-
ment qualifiés d’impairment 
tests en langue anglaise, tels 
que visés par la norme IAS 36 
(Dépréciation d’actifs).

1. Le poids des actifs incorporels 
dans les bilans des sociétés cotées
Compte tenu du poids considérable que représentent les 
actifs incorporels, principalement les écarts d’acquisition, 
dans les bilans des sociétés cotées européennes, certains 
d’entre elles ayant des capitaux propres d’un montant égal 
voire inférieur à celui de leurs actifs incorporels, les tests 
de dépréciation constituent un enjeu majeur de la commu-

nication financière. Ces tests sont souvent révélateurs du 
fait que les opérations de croissance externe passées ont 
été surpayées ou que les synergies attendues n’atteignent 
pas toujours les niveaux espérés, parfois très optimistes.

2. Les prévisions de flux de trésorerie
L’ESMA rappelle aux émetteurs les termes des para-
graphes 33 (a) et 34 de la norme IAS 36 selon lesquels les 
prévisions de flux de trésorerie doivent être établies sur la 
base d’hypothèses raisonnables et documentées représen-
tant la meilleure estimation des conditions économiques 
censées prévaloir pendant la durée de vie résiduelle des 
actifs testés, étant précisé qu’il convient d’attacher plus 
d’importance aux facteurs et indicateurs externes qu’in-
ternes. Pour les besoins de la détermination des flux de 
trésorerie prévisionnels, les émetteurs doivent également 
analyser l’origine des écarts entre les prévisions de flux 
de trésorerie passées et les flux de trésorerie réels et faire 
en sorte que les prévisions de flux de trésorerie actuelles 
soient en ligne avec les résultats passés.

3. Les hypothèses clés
Selon les paragraphes 134 (d) (i) et (ii) de la norme IAS 36, 
les émetteurs doivent décrire :
– les hypothèses clés sur lesquelles reposent les prévisions 
de flux de trésorerie ; en pratique, les hypothèses clés sont 
celles auxquelles la valeur recouvrable de l’unité génératrice 
de trésorerie (UGT) est la plus sensible ;
– les raisons pour lesquelles les hypothèses clés diffèrent de 
celles observées dans le passé ou ne sont pas cohérentes avec 
des indicateurs ou des sources d’informations externes.

Lorsque les émetteurs 
sont détenteurs 
d’actifs incorporels non 
amortissables significatifs, 
l’ESMA considère que 
l’information publiée relative 
aux tests de sensibilité est 
très perfectible. 
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Mise en cause par la direction d’un comportement 
syndical : discrimination !

Par Jean-Marc 
Lavallart,
Lavallart  
Avocats  
Associés

Un employeur a une totale 
liberté pour informer l’en-
semble de ses salariés selon 
tout moyen à sa convenance. 
S’agissant des rapports avec 
les différentes institutions 
représentatives du personnel, 
il lui est également possible 
d’informer les salariés des 
différentes questions qui ont 
pu être abordées au cours des 
réunions de ces instances. 
Parallèlement, les représen-
tants du personnel peuvent 
informer les salariés dans le 
cadre des moyens prévus par 
la législation tels qu’affichages, 
distributions de tracts dès lors 
que ceux-ci ne comportent 
pas de propos injurieux ou 
diffamatoires.
Si la liberté d’expression de 
l’employeur reste entière, il 
demeure qu’elle doit s’inscrire 
dans le respect de l’exercice du 
droit syndical tel que défini par 
le Code du travail qui interdit 
toute forme de discrimination 
vis-à-vis des syndicats et de 
leurs représentants et plus 
particulièrement des disposi-
tions de l’article L. 2141-7 du 

Code du travail qui «interdit 
à l’employeur ou à ses repré-
sentants d’employer un moyen 
quelconque de pression en 
faveur ou à l’encontre d’une 
organisation syndicale», 
étant précisé que le fait pour 
l’employeur de méconnaître 
ces dispositions est puni d’une 
amende de 3 750 euros, peine 
portée en cas de récidive à un 
an d’emprisonnement et/ou 
une amende de 7 500 euros.
Un récent arrêt de la Chambre 
criminelle du 19 novembre 
2013 de la Cour de cassation 
vient d’illustrer une question 
portant sur la discrimina-
tion syndicale. Il s’agissait 
d’un employeur qui avait 
publié successivement trois 
«lettres ouvertes» adressées 
à l’ensemble des salariés 
de l’entreprise exposant les 
difficultés rencontrées dans 
le cadre de la négociation sur 
l’intéressement du personnel. 
Par une première lettre, 
l’employeur critiquait la 
position adoptée par le délégué 
syndical CGT qui n’était «ni 
réaliste, ni acceptable…» 

ajoutant que cette position 
ne pouvait que conduire à un 
échec des négociations. Par 
une deuxième lettre, l’em-
ployeur mettait, à nouveau, en 
cause le délégué syndical «seul 
responsable de l’échec» de la 
négociation. Enfin, par une 
troisième lettre, l’employeur 
remerciait «les délégués libres» 
d’avoir finalement conclu un 
accord d’intéressement, tout 
en soulignant là encore les 
carences du délégué syndical 
dans la négociation.
Poursuivis au titre de discrimi-
nation syndicale, l’employeur et 
la société en tant que personne 
morale ont été condamnés 
chacun au paiement d’une 
amende de 2 500 euros. 
Devant la Cour de cassation, 
l’employeur avait tenté de faire 
prévaloir qu’il n’avait fait que 
tenir informés les salariés de 
l’évolution de la négociation 
ainsi que des difficultés 
rencontrées. Il soulignait, en 
outre, qu’il s’était limité «à 
faire part de sa surprise et de 
son incompréhension» face 
à l’échec des négociations, 

«puis de son soulagement à 
la suite de la conclusion de 
l’accord d’intéressement par 
le comité d’entreprise». De ce 
fait, il considérait que la cour 
d’appel avait retenu à tort que 
le contenu des trois lettres 
incriminées pouvait constituer 
un moyen de pression suscep-
tible de pouvoir entraîner une 
sanction.
Mais la Cour de cassation a 
refusé de suivre cette argu-
mentation et a confirmé sans 
réserve la position adoptée 
par le juge du fond qui avait 
considéré que l’employeur était 
sorti de la nécessaire neutralité 
vis-à-vis des représentants du 
personnel en stigmatisant une 
organisation syndicale.
La ligne de frontière est ainsi 
tracée : s’il n’est pas interdit à 
l’employeur de relater, voire 
de déplorer le déroulement 
d’une négociation, il doit rester 
dans le domaine strictement 
informatif sans porter de 
jugement sur les représentants 
du personnel.
Heureusement, la langue fran-
çaise est riche de nuances ! n
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Sous tous ces aspects, l’ESMA observe que les émetteurs 
publient souvent des notes annexes dont le niveau de 
détail n’est pas à la hauteur des attentes des utilisateurs 
des états financiers dans la mesure où elles ne visent pas 
spécifiquement une UGT donnée ou un groupe d’UGT 
donné mais concernent un niveau d’agrégation trop élevé 
des éléments chiffrés. Selon l’ESMA, les hypothèses clés 
ne doivent pas se limiter au taux de croissance à long 
terme et au taux d’actualisation.

4. Les tests de sensibilité
Lorsque les émetteurs sont détenteurs d’actifs incorporels 
non amortissables (écarts d’acquisition et actifs à durée 
de vie indéterminée) significatifs, l’ESMA considère que 
l’information publiée relative aux tests de sensibilité est 
très perfectible. Ainsi, selon le paragraphe 134 (f) de la 

norme IAS 36, les émetteurs doivent indiquer dans quelle 
mesure un changement raisonnablement possible d’une 
hypothèse clé serait susceptible de conduire à une dépré-
ciation ; en pratique, cela devrait conduire les émetteurs, 
même en l’absence de toute dépréciation, à fournir, par 
exemple, les taux de croissance planchers du chiffre d’af-
faires sur la période explicite ou à l’infini en deçà desquels 
la valeur recouvrable de l’UGT rendrait nécessaire la 
constitution d’une provision pour dépréciation ou, à l’in-
verse, le taux d’actualisation plafond au-delà duquel une 
dépréciation deviendrait nécessaire. L’ESMA attend donc 
une transparence accrue et considère qu’une information 
pertinente en matière de tests de sensibilité suppose 
d’éviter des formules standard du type : «Il n’existe pas de 
changement raisonnablement possible d’une hypothèse 
clé de nature à entraîner une dépréciation.» n
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Fraude fiscale et grande délinquance 
économique et financière : 

jusqu’où peut aller la traque ?
Les aménagements de fin 2013 s’inscrivent 

dans le prolongement des diverses mesures 
adoptées ces dernières années dans le 

domaine financier, avec, néanmoins, une 
consistance plus dense.

Sophie Viller, avocat 
collaborateur senior, 
Homere

La loi relative à la lutte contre la fraude fiscale et 
la grande délinquance économique et financière 
a été promulguée le 6 décembre 2013 et publiée 
le lendemain1, simultanément à celle instaurant le 

procureur de la République financier2. Avant promulgation, 
ces textes ont, néanmoins, fait l’objet d’un examen par le 
Conseil constitutionnel3. La réforme porte essentiellement 
sur les sanctions pénales attachées à certaines infractions 
financières telles que la fraude fiscale, ainsi que sur des 
aspects procéduraux. Focalisé sur le domaine financier, le 
monde des affaires est ainsi concerné. Afin de cerner au 
mieux l’esprit des mesures nouvelles et d’en apprécier la 
portée, il ne peut être fait l’impasse sur un examen égale-
ment des mesures censurées par le Conseil constitutionnel.

1. Esprit et portée au vu des principales mesures 
censurées
Le Conseil constitutionnel a déclaré contraires à la 
Constitution plusieurs dispositions du premier texte, parmi 
lesquelles les principales méritent d’être soulignées. La viola-
tion des principaux droits reconnus par la Déclaration de 
17894 est le principal fondement aux censures opérées.
Il était, par exemple, prévu la possibilité pour l’administra-
tion fiscale, sur autorisation demandée au juge5, de procéder 
à des visites domiciliaires sur le fondement de toute infor-
mation quelle que soit son origine6. 
Cette mesure devait s’appliquer, en particulier, en matière 
d’impôt sur le revenu et sur les bénéfices et à la taxe sur la 
valeur ajoutée d’une part et de contributions indirectes, de 
timbre et d’opérations assimilées d’autre part.
Cet aménagement, donnant à l’administration des pouvoirs 
normalement dévolus à l’autorité judiciaire, ne pouvait pas 
passer inaperçu. Ceci allait, en tout état de cause, au-delà des 
déplacements sur place effectués lors de contrôles fiscaux ou 
de vérifications de comptabilité.
En l’occurrence, et sans grande surprise, c’est la méconnais-
sance du droit au respect de la vie privée et de l’inviolabilité 

du domicile qui ont justifié sa censure.
Par ailleurs, le mode de calcul du montant maximum des 
peines d’amende encourues par les personnes morales 
devait être modifié pour certaines infractions. Ainsi, pour 
un crime ou un délit puni d’au moins cinq ans d’empri-
sonnement et ayant procuré un profit direct ou indirect, le 
maximum de la peine aurait pu être le dixième du chiffre 
d’affaires moyen annuel de la personne morale, calculé sur 
les trois derniers chiffres d’affaires annuels connus à la date 
des faits. Pour un crime pour lequel aucune peine d’amende 
n’était prévue à l’encontre des personnes physiques et 
lorsque le crime aurait procuré un profit direct ou indi-
rect, le maximum de la peine aurait pu être soit un million 
d’euros soit un cinquième du chiffre d’affaires moyen annuel 
de la personne morale, calculé sur les trois derniers chiffres 
d’affaires annuels connus à la date des faits7.
L’instauration d’un mode de sanctions variable selon l’as-
siette financière des personnes concernées, pour des faits 
qualifiant une même infraction était une première et, en 
tout cas, particulièrement choquante.
Ces nouveaux quanta basés sur le chiffre d’affaires étaient, 
en tout état de cause, sans lien avec la gravité de l’infraction 
et méconnaissaient le principe de proportionnalité. C’est 
pourquoi ils ont été déclarés contraires à la Constitution.
Concernant la fraude fiscale commise en bande organisée 
ou dans des circonstances particulières et pour son blanchi-
ment, le texte prévoyait la possibilité de porter la garde à vue 
à 96 heures, l’avocat ne pouvant, en outre, intervenir qu’à 
compter de la 48e heure8.
Cette mesure a été déclarée comme portant une atteinte à la 
liberté individuelle et aux droits de la défense qui ne pouvait 
être regardée comme proportionnée au but poursuivi. Elle 
ne pouvait se justifier par le fait que ces délits soient suscep-
tibles de porter une atteinte à la sécurité, à la dignité et à la 
vie des personnes.
Dans le prolongement de la chasse aux paradis fiscaux, 
il était ensuite prévu l’insertion9 dans la liste des Etats et 

1. Loi n° 2013-1117 
du 6 décembre 
2013 relative à 
la lutte contre la 
fraude fiscale et la 
grande délinquance 
économique, 
JORF n° 284 du 
7 décembre 2013.
2. Loi n° 2013-1115 
du 6 décembre 
2013 relative 
au procureur de 
la République 
financier, JORF 
n° 284 du 7 
décembre 2013.
3. Décision 
n° 2013-679 DC du 
4 décembre 2013.
4. Déclaration des 
droits de l’homme 
et du citoyen de 
1789.
5. Juge des libertés 
et de la détention
6. Pour insertion 
après le 2e alinéa 
du paragraphe 
II de l’article 16 
B du Livre des 
procédures fiscales 
et après le 2e alinéa 
du 2 de l’article 38 
du même Code.
7. Pour modification 
de l’article 131-38 
du Code pénal.
8. Nouvelle 
rédaction de 
l’article 706-1-1 du 
Code de procédure 
pénale.
9. Pour insertion 
au 2 de l’article 
238-0 A du Code 
général des impôts.
10. Pour 
modification de 
l’article 1844-5 du 
Code civil.


